PROJET V2

Accord en faveur de l’emploi des seniors
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PREAMBULE
La loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 a institué, à l’égard des entreprises employant au moins 50 salariés ou appartenant à un groupe dont l’effectif comprend au moins 50 salariés, une obligation de négocier un accord collectif ou d’élaborer un plan relatif à l’emploi des seniors.

Consciente des compétences et de l’expérience reconnues de ces catégories de salariés et des obligations s’imposant désormais à elle, l’Entreprise a souhaité mettre en œuvre plusieurs dispositifs offrant aux collaborateurs ayant atteint un certain âge des opportunités de maintien dans l’emploi et d’évolution professionnelle, ainsi que des conditions de travail adaptées.

A cet effet, les parties ont examiné les éléments caractéristiques de la situation des seniors au sein de l’Entreprise afin d’en appréhender la réalité et de disposer d’éléments chiffrés permettant d’anticiper l’évolution de la pyramide des âges de l’entreprise, ainsi que de fixer des objectifs chiffrés de maintien dans l’emploi des seniors.

Les parties se sont en particulier engagées à :

· anticiper l’évolution des carrières professionnelles ;
· valoriser et permettre l’évolution des compétences, des qualifications et l’accès à la formation ;

· mettre en œuvre des actions préventives en matière de santé adaptées à l’âge ;
· aménager les fins de carrière et faciliter la transition entre activité et retraite
· avoir une démarche volontariste en matière de recrutement.

L’ensemble des engagements décrits ci-après pour la période triennale 2010-2012 s’entendent et ne valent que sur un périmètre équivalent à celui de l’UES au jour de la signature de l’accord.


CHAPITRE 1 – Champ d’application du présent accord

Le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel salarié de l’Unité Economique et Sociale Capgemini.

CHAPITRE 2 – Objectif chiffre de maintien dans l’emploi et de recrutement des salariés ages
Article 1. Engagement chiffré en termes de maintien dans l’emploi
L’Entreprise s’engage à disposer dans ses effectifs d’un nombre de salariés âgés de 55 ans et plus égal au minimum à 4% de ses effectifs globaux à la date d’expiration du présent accord.

Pour la mesure de cet objectif, les effectifs de salariés âgés de 55 ans et plus et les effectifs globaux de la société seront appréciés à la date de l’expiration de l’accord, selon le décompte prévu aux articles L.1111-2 et L.1111-3 du Code du travail. Il est plus spécifiquement convenu que 80% des effectifs de cette tranche d’âge devront avoir une ancienneté supérieure à 6 mois et que 80% de ce même effectif sera en contrat à durée indéterminée.
Toutefois, par dérogation à ces dispositions légales, ne seront pas pris en compte les salariés mis à disposition par les entreprises extérieures.

Il est expressément convenu entre les parties que le présent article ne peut en aucun cas être assimilé à une garantie d’emploi ou un engagement à ne pas rompre les contrats de travail

L’entreprise s’engage à ne pas recourir au licenciement individuel de salariés âgés de 55 ans et plus (sauf cas avéré de faute), et à limiter les départs de seniors (sauf cas de souhait individuel ou de force majeure), en appliquant pour cela les dispositions prévues aux articles 1 à 4 du chapitre 3 (dont certaines liées aussi à la GPEC), dispositions vouées à assurer le maintien dans l’emploi ou, le cas échéant, la transition vers la retraite ou une autre activité, des seniors présents dans l’entreprise à la date du présent accord.

Article 2. Engagement chiffré de recrutement

L’entreprise s’engage à ce que le volume des recrutements de salariés de 50 ans et plus représente au moins le volume des recrutements effectués en 2009 pour cette catégorie d’âge, majoré de 15% en moyenne sur les 3 ans
.
Un état précis des recrutements effectués en 2009 sera établi et transmis aux partenaires sociaux avant le 31 janvier 2010.

Cet état servira de référence pour déterminer à échéance du présent accord si l’objectif chiffré tel que défini ci-dessus a été atteint.

Pour l’appréciation de cet objectif, seront pris en compte tous les recrutements :
· quelles que soient la forme et la durée du contrat de travail conclu ;un peu facile un CDD de 3 mois serait donc comptabilisé ! 

· quelles que soient les fonctions pourvues ;

· correspondant tant à une création de poste qu’au remplacement temporaire ou définitif d’un salarié, étant entendu toutefois qu’en cas de conclusion de contrats successifs sur une même fonction avec un même salarié au cours de l’application du présent accord, il ne sera décompté qu’un recrutement ;

· y compris s’ils prennent la forme d’un cumul emploi-retraite ;
· à l’exclusion des missions d’intérim et des mises à disposition de salariés à la société par des entreprises extérieures.

En outre, pour l’appréciation de cet objectif :

· L’âge des salariés sera apprécié à la date de leur entrée en fonction.

· les salariés recrutés devront être comptabilisés dans les effectifs à la date du terme du présent accord. 
CHAPITRE 3 – Dispositions favorables au maintien dans l’emploi et au recrutement
Article 1. Anticipation de l’évolution des carrières professionnelles 
1.1. Entretien de deuxième partie de carrière 
Les salariés âgés d’au moins 45 ans bénéficient d’un entretien dit de deuxième partie de carrière. 
Cet entretien est destiné à bâtir un projet de développement ou d’adaptation pour les cinq ans à venir. Ce projet prend notamment en considération les compétences des salariés, la pénibilité ou les contraintes de leurs fonctions, l’évolution des métiers et les besoins de l’Entreprise.

Au cours de cet entretien sont notamment examinés :

· La situation professionnelle du salarié et sa trajectoire dans l’entreprise ;

· L’éventuel aménagement de ses conditions d’emploi ;

· Ses éventuels souhaits de mobilité ;

· Ses souhaits d’évolution de carrière (nature et cadre des missions) ;

· Des propositions pour des activités au sein de la structure comme le tutorat, l’animation de réseaux de compétences, la conception et animation de formations internes, des responsabilités dans la construction des offres, etc. ;
· Ses souhaits de participer à la vie sociale de l’entreprise : embauche et tutorat des travailleurs handicapés, participation aux COS, relation avec le monde de l’éducation, notamment l’enseignement supérieur pour promouvoir les métiers de la branche auprès des jeunes, assurer le tutorat d’étudiants ou d’apprentis, promouvoir l’entreprise dans les salons , colloques, séminaires destinés aux étudiants etc….
· Les éventuels besoins en formations notamment dans le cadre d’une réorientation ou d’un repositionnement professionnel, y compris dans le cas de changements induits par l’évolution du marché et des besoins en compétences qui auront été instruits par la GPEC (métiers sensibles ou à risque), et qui exigeraient un reclassement lourd, visant en particulier cette tranche d’âge. 
Cet entretien se tient tous les cinq ans à l’initiative de l’employeur ou sur demande du salarié, étant toutefois entendu que des échanges peuvent intervenir à tout moment durant cette période dès lors que le salarié en sentirait la nécessité, notamment pour évoquer la mise en œuvre de son projet professionnel.
Cet entretien est mené par le Directeur des Ressources Humaines ou par un Responsable des Ressources Humaines et par le manager du salarié qui auront bénéficié au préalable d’une préparation à sa conduite.

L’objectif étant distinct de l’entretien de développement professionnel annuel, il est prévu un support distinct dédié à cet entretien. 

Le compte rendu écrit de l’entretien de deuxième partie de carrière est signé par le salarié, son supérieur hiérarchique et un membre de la direction des ressources humaines. 
	Objectif chiffré  : 


80% des salariés âgés de 45 à 49 ans devront avoir bénéficié d’un entretien de seconde partie de carrière sur la période triennale de l’accord, 90% des salariés de 50 à 54 ans, et 100% des salariés de plus de 55 ans.

Indicateur chiffré : 

Le nombre d’entretiens ventilés par tranche d’âge (45-49 ans ; 50-54 ans et 55 ans et plus) réalisés chaque année constitue un indicateur chiffré pour le suivi de l’application du présent accord



1.2. Bilan professionnel

En vue ou par la suite de cet entretien, le salarié peut bénéficier d’un bilan professionnel, dispositif décrit ci-après, pouvant être mis en place dans le cadre des deux domaines (respectivement articles 1 courant et 2 suivant).

1.2. Plan d’évolution de carrière

L’entretien de deuxième partie de carrière a pour but d’établir avec le salarié un Plan d’Evolution de Carrière pour les 5 ans à venir, tenant compte de l’analyse qui est faite lors de l’entretien et du bilan professionnel, le cas échéant. 

Ce plan est formalisé par écrit et comprend les orientations prises et les dispositions décidées suite à l’entretien. Ces dispositions sont celles prévues aux articles 2 à 4 suivants (PFI, aménagement des conditions de travail, aménagement de fin de carrière). Ce plan prend également en compte les éventuels ajustements de rémunération par rapport au repositionnement ou à l’évolution, ou pour réduire un décalage existant. 
L’accomplissement de ce PEC individuel est suivi chaque année lors des EDP réguliers.

	Objectif chiffré  : 

100% des salariés ayant bénéficié d’un entretien de deuxième partie de carrière voient leur PEC examiné chaque année et accompli en proportion de 85% minimum chaque année.

Indicateur chiffré : 

Le nombre de PEC et d’entretiens de suivi du PEC par tranches d’âge.




Article 2. Développement des compétences et des qualifications et accès à la formation

2.1 Bilan professionnel
Afin de lui permettre d’être pleinement acteur de son parcours professionnel, tout salarié âgés de 45 ans et plus, ayant au moins 2 ans d’ancienneté, peut effectuer s’il le souhaite un bilan professionnel.

Ce bilan professionnel, est pris en charge par le Pôle de Mobilité & Compétences.

Le Pôle de Mobilité & Compétences (PM&C), dispositif mis en œuvre début 2009 dans l’entreprise, est sollicité pour apporter les outils nécessaires aux salariés pour effectuer une réflexion sur leur parcours professionnel et une projection sur son évolution. 
Il est rappelé que les consultants travaillant pour le PM&C ont une obligation de confidentialité sur le contenu de la démarche 

Néanmoins, si le salarié le souhaite, il peut s’adresser à un organisme extérieur pour effectuer un bilan de compétence, qui pourra être financé par l’entreprise, dans la limite de 80% du plafond moyen de cette prestation sur le marché.

Le bilan professionnel permet au salarié de construire son projet professionnel en se projetant à moyen terme.

L’objectif de ce bilan est d’anticiper les évolutions de carrière possibles du salarié et de définir des actions d’accompagnement pour la seconde partie de sa carrière.
.

Chaque collaborateur âgé de 45 ans et plus reçoit à son domicile une communication individuelle sur l’outil mis à sa disposition.

	Indicateur chiffré :

Le nombre de bilans professionnels effectués par tranche d’âges constitue un indicateur chiffré pour le suivi de l’application du présent accord



2.2. Plan de formation individuel (PFI)
Un plan de formation individuel est établi spécifiquement pour les salariés âgés de 45 ans et plus, et adapté à cette population.
Ce plan de formation individuel (PFI) est conclu pour une durée de 3 ans. Il est revu et adapté tous les ans.
Ce plan de formation individuel (PFI) est établi en collaboration avec le salarié, un représentant de la direction des ressources humaines et son responsable hiérarchique.
Pour les populations visées à l’article 4 du présent accord, le PFI inclut les formations spécifiques qui y sont prévues.

	Objectif chiffré : 

L’objectif sera de réaliser chaque année au moins 80% des actions définies dans le PFI, hors formations CFP, e-learnng, et dites « intercontrat » .

Indicateur chiffré : 

Le nombre de plan de formation individuel (PFI), établis par tranche d’âges, constitue un indicateur chiffré pour le suivi de l’application du présent accord.



2.3. Engagement en terme de nombre de jours moyen de formation pour les salariés de 45 ans et plus
Un minimum de 5 jours de formation par an au niveau de l’UES doit être réalisée soit une augmentation minimum de 25% de la moyenne de jours de formation UES de 2009 pour la catégorie des salariés de 45 ans et plus.

Un état précis de formations effectuées en 2009 sera établi et transmis aux partenaires sociaux avant le 31 mars 2010.

Cet état servira de référence pour déterminer à échéance du présent accord si l’objectif chiffré tel que défini ci-dessus a été atteint.

	Objectif chiffré  : 

Le nombre de jours de formation ne doit pas être inférieur à 5 jours par an et par salarié appartenant à cette même catégorie, hors formations CFP, e-learnng, et dites « intercontrat ».

Indicateur chiffré : 

Bilan chiffré des jours de formation par tranche d’âge




Article 3. Amélioration des conditions de travail et prévention des situations de pénibilité

3.1. Démarche de sensibilisation et de prévention autour du kit Santé Seniors

Un kit Santé Seniors est élaboré avec la collaboration des professionnels de santé (médecin du travail et professionnels externes), les membres de l’Observatoire Santé au Travail et les représentants de la direction des ressources humaines.

Ce support a pour principal objectif d’informer et de sensibiliser l’ensemble des salariés âgés de 45 ans et plus sur les capacités physiques et intellectuelles et leur « évolution » dans le cadre de leur organisation et environnement de travail.

Le kit santé est communiqué et diffusé lors de réunions d’information/sensibilisation auxquelles seront invités les salariés âgés de 45 ans et plus. Ces réunions sont animées conjointement par des professionnels de santé (médecin du travail et professionnels externes), les membres de l’Observatoire Santé au Travail et les représentants de la direction des ressources humaines.

	Indicateur chiffré :

Le nombre de réunions d’information/sensibilisation de cette campagne de prévention constitue un indicateur pour le suivi de l’application du présent accord.




3.2. Suivi médical renforcé

Une visite médicale est organisée chaque année au profit des salariés âgés de 50 ans révolus et plus.
	Indicateur chiffré :

Le nombre de visites médicales réalisé en sus des obligations légales biennales constitue un indicateur pour le suivi de l’application du présent accord.




3.3 Bilan de santé 

Le salarié de la tranche d’âge 50 ans et plus peut, s’il le souhaite, effectuer un bilan de santé complet.

Ce bilan de santé effectué auprès d’organismes privés est entièrement pris en charge par l’entreprise. 

L’entreprise effectue une communication individualisée permettant aux intéressés de prendre position vis-à-vis de cette démarche.

Le bilan santé peut être renouvelé à une périodicité de 5 ans.
	Indicateur chiffré :

Le nombre de bilan santé effectué constitue un indicateur de suivi de l’application du présent accord.




3.4 Aménagement des conditions de travail

Lors de l’entretien de 2ème partie de carrière un point est effectué sur les conditions de travail des salariés âgés de plus de 50 ans. Sont notamment étudiés les risques de pénibilités et particulièrement dans les cas suivants :

· Travail de nuit
· Travail posté

· Fréquente affectation à des missions éloignées du domicile
· Travail exigeant des TEA et/ou des heures supplémentaires 

· Temps de trajet journaliers excessivement longs 

Lorsque l’analyse ainsi effectuée aura confirmé la pénibilité des conditions de travail par rapport à l’âge, le salarié sera repositionné sur des missions ne comportant pas les conditions de pénibilité identifiées. 
Les missions « pénibles » : éloignement, travail de nuit, travail posté, ne doivent pas être proposées aux salariés de plus de 50 ans à moins de leur accord express et écrit.

Lorsqu’une inadéquation du poste de travail par rapport à l’âge sera constatée pour un salarié, le poste de travail sera adapté ou changé, sur recommandation expresse de la médecine du travail, et après information / consultation du CHSCT. 

Si pour repositionner le salarié sur des missions ne comportant pas de conditions de pénibilité, ou l’affecter à un poste de travail adéquat, la nécessité d’un repositionnement professionnel est identifiée, le salarié bénéficiera d’une priorité sur les postes vacants au sein de la société qui l’emploie, et correspondant à sa qualification. Cependant, la non disponibilité immédiate de tels postes ne dégage pas le management et la DRH de la responsabilité de faire cesser immédiatement les conditions de pénibilité ou d’inadéquation du poste de travail pour le salarié, en lui trouvant une solution transitoire garantissant sa protection. 
3.4.1 Aménagement des conditions de travail et rémunération

Si le salarié est contraint pour des raisons financières d’accepter ce type de mission, il faudra dans ce cas re examiner son salaire et le mettre à niveau.
Article 4. Aménagement des fins de carrière et de la transition entre activité et retraite
4.1 Aide au passage à temps partiel des salariés à temps complet âgés de 55 ans et plus 

Tout salarié atteignant l’âge de 55 ans, ayant au moins 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise et ayant un salaire annuel théorique maximum de 90K€, peut décider de réduire son temps de travail jusqu’à 50%.   
Dès lors qu’il en émet le souhait, sur la seule base du volontariat, sa demande doit être acceptée, cette mesure constituant un droit pour le salarié. 

Par ailleurs, malgré la réduction de sa rémunération consécutive à la baisse de son horaire contractuel :

· la société continue, jusqu’à son départ de l’entreprise, à verser les cotisations aux assurances vieillesse de base et complémentaire, ainsi que 100% les prélèvements sociaux pour la retraite, sur la base du salaire qu’il aurait perçu s’il avait continué à travailler à temps plein, en application du dispositif institué par l’article L.241-3-1 du Code de la sécurité sociale ; la part salariale de ces cotisations résultant du supplément d’assiette reste à la charge du salarié.

· le temps comptabilisé pour la retraite sera celui d’un équivalent temps plein ; 

· le salaire versé sera non lissé sur la diminution du temps de travail, comme suit : travail au 4/5e = 100% du salaire, travail au 3/5e= 90% du salaire, travail à mi-temps = 80% du salaire ;
· le salarié percevra une indemnité de départ ou de mise à la retraite équivalente à celle qu’il aurait perçu s’il avait continué à travailler à temps plein.
	Indicateur chiffré :

Le nombre de passage à temps partiel des salariés de plus de 55 ans constitue un indicateur de suivi de l’application du présent accord.




4.2 Le repositionnement professionnel

Lors de l’entretien de deuxième partie de carrière, cf. article 1 du présent chapitre, les salariés de plus de 55 ans souhaitant s’investir dans des activités au sein de la structure seront orientés vers un Plan d’Evolution de Carrière dans ce sens (tutorat, coaching, formations internes, responsabilité d’offres, activités sociales, etc.). L’entreprise non seulement favorisera mais encouragera cette évolution, particulièrement en fin de carrière.

	Indicateur chiffré :

Le nombre de repositionnements ayant pour but le transfert de connaissance effectués au sein de l’UES est un indicateur permettant de mesurer cette disposition en application du présent accord.




4.3 La préparation au changement
Le départ à la retraite est une étape importante pour tous les salariés. Source de changement et de remise en question. Ce départ doit être préparé pour être vécu sereinement ; la cessation d’activité nécessitant une réorganisation de son mode de vie, un changement d’habitude et de comportement.

Il est convenu qu’une formation d’orientation permettant d’accompagner le salarié dans ce changement est ajoutée dans le cadre des formations proposée par l’Académie Capgemini et par l’Institut Sogeti. 
Ce module de formation spécifique est destiné aux salariés âgés de 55 ans et plus qui ont le souhait de préparer leur retraite ou de prolonger leur activité. 

Cette formation est éligible au titre du DIF.
L’entreprise mettra en place également une formation d’accompagnement des salariés de cette tranche d’âge dans l’élaboration d’un projet personnel visant l’après-Capgemini, et l’identification d’éventuelles formations spécialisées nécessaires à la réalisation d’un tel projet (exemple : formation à la création d’entreprise).

Toutes ces formations – d’orientation, d’élaboration de projet personnel, et spécialisées – seront incluses, le cas échéant, dans le PFI des salariés concernés.

Par ailleurs, l’entreprise est favorable au cumul emploi-retraite. 

	Indicateur chiffré :

Le nombre de formations sur la retraite ou pour l’accompagnement d’un projet personnel effectuées au sein de l’UES, rapporté au nombre de salariés potentiellement concernés, ainsi que le nombre de cumuls emploi / retraite, sont des indicateurs permettant de mesurer cette préparation au changement.




Article 5. Recrutement

Le critère essentiel de sélection pour tout recrutement est la compétence des candidats, en lien avec les exigences du poste à pourvoir. L’ensemble des postes, existants ou à créer, sont notamment ouverts aux seniors, la mention de critère d’âge n’apparaissant pas lors de la diffusion d’offres d’emploi. Les critères mentionnés dans les offres d’emploi sont relatifs aux compétences, à l’expérience professionnelle et aux qualifications, afin de permettre à tout candidat correspondant au profil recherché de postuler.

Afin de favoriser le recrutement de seniors, l’entreprise veille :

· à ajouter dans toutes les offres d’emploi diffusées en externe, une mention rappelant l’engagement de l’entreprise au regard de la diversité et de l’emploi des seniors ;

· à ce que ses offres d’emploi fassent l’objet de référencement dans les cabinets spécialisés dans la recherche de quadras et quinqua ainsi qu’auprès des cabinets de management de transition.
· à développer un partenariat ciblé sur les recrutements de ces catégories de salariés avec l’APEC et Pôle Emploi.

Par ailleurs, l’entreprise est favorable au cumul emploi-retraite. 
	Indicateurs chiffrés :

L’engagement recrutement fait l’objet d’un suivi annuel sous la forme des indicateurs suivants :

· nombre de recrutements réalisés par tranches d’âge 
(50-54 ans ; 55-59 ans ; 60 et plus)

· nombre de cumuls emploi-retraite.




En outre, l’entreprise formalise :

· une charte d’engagement dans la non discrimination à l’embauche et dans le référencement des postes à pourvoir dans les cabinets de recrutement.

· un accord cadre avec les organismes en charge de la gestion des chercheurs d’emploi, définissant les engagements de l’entreprise.

Chapitre 4 – Modalités de suivi de l’application de l’accord

L’Entreprise s’engage à remettre au comité d’établissement, au cours du premier trimestre suivant la fin de chaque année civile d’application du présent accord, un document :

· récapitulant les mesures adoptées et les objectifs dont elles étaient assorties ;

· faisant mention du degré d’atteinte de ces objectifs au cours de l’année passée, et le cas échéant en cumul sur les années passées.

Le processus suivant sera retenu : 

· le document mentionné ci-dessus est communiqué aux membres du comité d’établissement, avec la convocation et l’ordre du jour ;
· au cours de la réunion du comité d’établissement, ce document est examiné et discuté.
A l’issue de ces présentations en comités d’établissement, il sera effectué la même présentation en consolidé au niveau de l’UES.

Les informations transmises à cette occasion demeureront confidentielles et ne comporteront pas de données nominatives.

Chapitre 5 – Engagement dans la poursuite de la négociation

Compte tenu des obligations faites à l’entreprise de présenter des engagements ciblés et prédéterminés par le législateur à la date du 1er janvier 2010, et du temps nécessaire aux débats permettant d’aboutir à des engagements à hauteur des ambitions des parties, celles-ci sont convenues d’arrêter dans cet accord, un premier niveau d’engagement et de poursuivre les négociations au-delà la fin 2009 pour étoffer les actions à mettre en œuvre et proposer ainsi un second accord qui viendra en substitution du premier.
Cette seconde phase de négociation démarrera dès le début du 1er trimestre 2010 et s’appuiera sur la réalisation d’un audit de situation. Les organisations syndicales seront invitées à rencontrer individuellement au préalable le cabinet choisi par l’entreprise afin d’être parties prenantes à la détermination des orientations à donner à ce travail d’audit.
D’ores et déjà, l’entreprise s’engage à examiner dans la suite des négociations, le domaine d’actions non couvert dans l’accord de 1er niveau, et à réexaminer les domaines couverts et les objectifs y rattachés.

Chapitre 6 – Engagement en matière de communication vers les salariés 

L’ensemble des engagements feront l’objet d’une communication générale auprès des salariés et d’une communication ciblée détaillée vers les salariés concernés. 

Chapitre 7 – Commission de suivi de l’accord
Les signataires décident la mise en place d’une commission de suivi. Cette commission est constituée de deux représentants de chacune des organisations syndicales signataires de l’accord et de représentants de la Direction.

Cette commission de suivi se réunit au moins une fois l’an. 

Elle a pour objet de veiller au déploiement de l’accord et de son (ses) avenant(s). Elle statue sur les interprétations si nécessaire. Elle prend part à l’analyse des résultats de l’audit.
Chapitre 8 - Prise d’effet et durée - denonciation
Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2010.

Il est conclu pour une durée déterminée de trois ans. Il est donc expressément convenu entre les parties qu’il cessera de produire tout effet le 31 décembre 2012. 

Il pourra toutefois être dénoncé d’un commun accord de l’ensemble des parties signataires et adhérentes avant cette date.
Chapitre 9 - Révision

Les parties signataires ont la faculté, à la demande de tout ou partie des organisations signataires ou adhérentes ou de la direction, de réviser le présent accord selon les dispositions prévues aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du Code du travail.

Il est en outre expressément convenu entre les parties que le présent accord pourra être révisé par tout ou partie des signataires en raison de modifications législatives, réglementaires ou conventionnelles qui pourraient intervenir postérieurement à sa signature et qui en modifieraient l’équilibre.

Par ailleurs, les parties conviennent d’engager sans délai une négociation en vue de la révision du présent accord en cas de décision défavorable du Préfet de région dans le cadre de la procédure de rescrit qui sera mise en œuvre dès la signature du présent accord, conformément aux dispositions des articles L.138-27 et R.138-31 du Code de la Sécurité Sociale.
CHAPITRE 10 - notification, dépôt de l'accord, information 

La Direction notifiera le présent accord, dès sa signature, à l’ensemble des organisations syndicales représentatives. 

A l’issue du délai d’opposition, le présent accord sera déposé en deux exemplaires signés, le premier en version papier, le second en version électronique auprès de la Direction Départementale du Travail, l’Emploi et de la Formation Professionnelle des Hauts de Seine conformément aux dispositions du Code du Travail.

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2010.

Un exemplaire du présent accord sera également déposé au secrétariat-greffe du Conseil des Prud’hommes de Nanterre.

Fait en 8 exemplaires, à La Défense le                               .

	Pour l’UES Capgemini

Nom :


	

	Pour le syndicat SICSTI (CFTC) 

Nom :


	Pour le syndicat SNEPSSI (CFE CGC) 

Nom :

	Pour le Syndicat National CGT du Groupe Capgemini

Nom :


	Pour la Fédération des employés et Cadres FO

Nom :

	Pour la Fédération Communication, Conseil, Culture – CFDT

Nom :


	


�Besoin d’explication : en quoi consiste la restriction ?


�Inacceptable en l’état !  A remplacer par un engagement de non rupture cf. proposition suivante :


�Pas forcément majoré ! Sinon soupçon de vouloir remplacer les séniors présents avec des séniors plus « jeunes », embauchés…


�Il faut plutôt comptabiliser à l’année : pas de contrats en dessous d’1 an)


�Conditions à affiner pour ouverture à partir de 55 ans


�Plusieurs degrés doivent être admis.





PAGE  
Direction Affaires Sociales – UES Capgemini

17/17

